réflexions 

D’UN  CITOYEN 

SUR  LE  DÉCRET  DU  2 THERMIDOR. 


Diligite  justitiam  qui  judicatis  terrain . 

JL  A sagesse  donnant  des  leçons  aux  souverains, 
se  borne  a leur  recommander  l’amour  de  la  justice, 
parce  qu’ils  ne  sont  établis  sur  la  terre  que  pour 
la  rendre  aux  peuples  dont  le  gouvernement  leur 
est  confie  , et  que  détourner  à d’autres  vues  le 
pouvoir  qu’ils  ont , est  le  rendre  inutile. 

J ai  une  piopriece  dont  des  conventions  m’assurent 
un  produit  quelconque;  le  décret  du  2 thermidor 
me  prive,, ainsi  quon  va  le  voir,  de  plus  des  | de 
ce  meme  produit.  Cette  atteinte  à la  propriété  peut- 
elle  avoir  un  effet  permanent  ? 

Avant  de  louer  ma  propriété 
à en  connoître  le  produit  brut  en  nature  ; j’ai  déduit 
de  ce  produit  la  portion  due  aux  frais  de  culture 
j’ai  soustrait  ensuite  cette  portion  du  n^mî, 
duit,  pour  avoir  un  produit  net,  et  ^ aw/wl 
de  dix  années , une  a fixé  celui  de  mon  bail.  Il  £mz 
cionc  que , bon  an  mal  an  , je  trouve  dans  ce  prix  la 
chose  qu’il  représente 
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et  si  mon  fermier  ne  me  la  donne  pas,  jai  e 
droit  incontestable  de  reprendre  ma  chose  , et  la  loi 
doit  à cet  effet  venir  à mon  secours. 

Ainsi  , après  avoir  reconnu  le  produit  net  de 
ma  propriété,  être  en  nature  de  150  septiers , je 
l’ai  louée  .dans  l’origine  5000  liv.  (i).  Pourquoi? 
afin  que  de  ce  prix , qui  n’est  que  la  représentation 
des  as o septiers,  je  pusse  me  les  procurer  bon 
an  mal  an , ou  leur  équivalent. 

Qu’ai- je , au  contraire?  moins  des  f des  150 
septiers,  parce  que  la  moitié  qui  m’est  donnée  en 
nature  est  évaluée  à un  prix  qui  excède  d un  5'. 
celui  de  mon  bail.  Mais,  qui  a servi  de  base 
à ce  prix?  la  valeur  des  grains  en  1790.  J en 

appelle  à tout  administrateur  éclairé,  le  prix  une 

année  isolée  peut -il  être  justement  adopte  pour 
une  opération  de  cette  nature  ? Et  jusqu  ici  n a-t-on 
pas  constamment  pris  dix  , même  vingt  années  pour 
former  un  prix  commun  , en  observant  encore  de 
n’y  comprendre  pas  celles  où  le  blé  étoit  a un 
prix  trop  haut  ? Ici,  l’année  1790 , suivoit  une  année 
de  disette  V- le  prix  du  blé  au  commencement  de 
I79o  étoit  encore  élevé  : donc  de  laüopnon  de 
ce  prix  résultèrent  une  opération  aussi  nuisible  aux 
propriétaires  que  profitable  aux  fermiers , et  qui 
L peut  Être  le  vœu  de  la  loi , toujours  sans  acception 

de  personne. 

depuis"  quelques  " objets  de  ««ai*. 
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Outre  cek , un  prix  commun  peut-il  convenir 
à toute  la  république,  où  jamais  celui  du  blé  n esc 
égal  pat-tout , eu  égard  chaque  année  à la  diversité 
des  récoltes?  Ainsi,  ce  décret  qui  d’un  coté  m’oblige 
de  recevoir  la  moitié  de  mon  revenu  en  une  monnoie 
presque  nulle, , et  de  l’autre , fixe  le  prix  du  blé 
7 au  dessus  de  celui  de  mon  bail,  me  prive  de 
plus  des  f de  ce  revenu  (i)e 

Cependant  on  prétend  défendre  les  dispositions 
de  ce  decret,  qu on  dit  avoir  pour  fondemens  la 
justice , la  foi  due  aux  conventions  et  l’intérêt  public. 

Je  me  propose  de  démontrer  au  contraire  que  ce 
decret  attaque  et  détruit  solemnellement  la  morale  , 
la  justice,  la  foi  due  aux  conventions,  la  propriété 
et  l’intérêt  public. 

On  vient  de  voir  que  le  décret  ordonnant  moitié 
.seulement  du  paiement  en  nature , les  grains  évalués 
d apres  leur  valeur  én  1790 , et  moitié  en  assignats, 
vaieur  nominale,  je  ne  reçois,  les  réparations  dé- 
duites , qu’environ  le  ~ de  mon  revenu.  Le  gou- 
vernement auroit~i!  deux  poids  et  deux  mesures  ? 


(1)  Sans  feâtimens,  îa  culture  des  terres  est  impossible. 
Qui  est  grevé  de  leur  entretien  ? le  propriétaire  seu.Lj  ec 
ce  seul  objet  emporte  presque  toujours  un  10e.  du  produit 
du  bail  9 dont  le  proprietaire  ne  recevant  aujourd’hui  que 
les  { , se  trouve  réduit  à un  5e.  seulement  pour  une 
moitié  s et  l’autre  moitié  payée  en  une  valeur  presque 
jaulle.  Est-il  de  situation  plus  déplorable  ? 
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■] ‘imaginer  seroit  un  crime.  Cependant  une  loi 
me  force  de  payer  ioo  pour  un  de  la  meme 
ùnonnoie  que  ce  décret  veut  que  je  reçoive  pour 
sa  valeur  nominale  S Quelle  immoralité  seroit- ce  1 
Non  habebis  in  sacculo  divers  a pondéra  majus  et 
minus . Oui , ce  précepte  divin  , tu  n’auras  pas  divers 
poids,  un  plus  fort,  un  moindre  , admis  et  consacré 
par  tous  les  peuples  policés  de  l’univers,  sera  respecté 
par  des  législateurs  que  la  vertu,  que  la  saine 
morale  peuvent  seules  rendre  recommandables  \ et 
le  décret  qui  blesse  la  morale , cette  science  des 
mœurs  3 seul  appui  des  lois , sera  rapporté. 

Qu’est-ce  que  la  justice  ? c’est  un  sentier  étroit 
et  sans  détour  où  on  marche  en  sûreté  sans  craindre 
de  s’égarer.  L’équité , dit  Cicéron  , éclate  par  elle- 
même  : Æ quitus  enim  lacet  ipsa  per  se  ; oui , la 
justice  est  Tordre  , et  Tordre  consiste  en  ce  que 
légalité  soit  gardée , que  la  force  ne  prenne  pas 
la  place  de  la  loi,  que  ce  qui  est  à Tun  ne  soit 
pas  donné  à l’autre , que  les  liens  de  la  société 
soient  maintenus,  et  qu enfin  tout  soit  en  pais 
sous  la  protection  des  lois. 

Mais  le  décret  de  thermidor  me  prend  les  f de  ce 
qui  est  à moi,  pour  les  donner  à mon  fermier  ; il 
blesse  donc  la  justice,  qui  donne  à chacun  ce 
qui  lui  appartient  , et  cela  doit  être  rapporté, 
s’il  en  étoit  autrement,  à quelle  extrémité  serions- 
nous  réduits  : Remota  enim  justitia , quïd suntpugna  ? 


(s) 

nlsi  magna  latrocînia . Sans  doute  fous  les  peuples 
policés  ont  voulu  que  les  conventions  fussent  in- 
violables, et  les  écrits  de  leurs  sages  contiennent 
cette  morale.  Ainsi  Confucius  chez  les  Chinois  , 
Zoroastre  chez  les  Perses,  îsocrate  chez  les  Grecs  3 
les  Romains  ont  elevé  un  temple  à la  foi  qui  leur 
est  due,  et  Cicéron  l’appelle  le  fondement  de  la 
justice.  Mais,  est-ce  de  ma  part  porter  atteinte  à 
la  foi  due  aux  conventions , que  d’en  demander 
1 exécution  entière  ou  leur  résiliation  ? Que  mon 
fermier  me  paie  le  prix  de  mon  bail  en  nature  pro- 
portionnellement à ce  qu’il  le  tient  de  moi , je 
tiendrai  aussi  mes  conventions  ; mais  quand  il  ne 
me  payera  que  la  200e.  ou  300e.  portion  de  ce 
qu  il  me  doit , alors  il  viole  le  premier  cette  foi  due 
aux  conventions , et  m’autorise  à reprendre  ma  chose. 

Salus  populi  suprema  lex , dit-on  ; oui,  mais 
cette  maxime,  admissible  en  droit  politique  et  lors- 
qu il  s’agit  de  la  liberté  de  tous,  est  inapplicable 
en  droit  civil  quand  il  s’agit  de  la  propriété , droit 
sacré,  droit  inviolable,  lien  essentiel  des  sociétés 
spécialement  consacré  par  la  constitution.  Que  la 
justice  soit  rendue  à chaque  citoyen  , que  la  propriété 
de  chacun  soit  maintenue , là  se  trouvera  le  salut  du 
peuple  ; qu’au  contraire  sous  ce  prétexte  spécieux, 
on  porte  atteinte  à la  propriété , tout  sera  perdu . Au 
reste  ces  discussions  sont  ici  sans  objet , puisqu’il 
va  être  démontré  que  l’intérêt  public  réclame  éga- 
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îement  le  paiement  total  en  nature  ou  îa  rési- 
liation des  baux. 

De  la  résiliation  des  baux  doit  naître  un  nouvel 
ordre  de  choses  : la  dure  et  triste  leçon  que  viennent 
de  recevoir  les  propriétaires,  les  portera  a louer  en 
nature;  alors  les  denrées  seront  plus  divisées,  alors 
plus  de  vendeurs,  moins  d’acheteurs,  plus  de  con- 
currens  dans  la  vente  ; de-ià  donc  présomption 
fondée,  meme  certitude  morale  de  diminution  dans 
le  prix. 

Aujourd’hui,  avec  un  quintal  de  blé  vendu  en 
assignats,  un  fermier  acquitte  un  prix  de  bail  qui 
lui  en  produit  500  ; et  après  la  vente  de  ce  quintal, 
quitte  envers  le  propriétaire  , et  sans  besoin , il  vend 
ce  qu’il  veut  le  surplus  : demain,  par  l’effet  d’un 
nouveau  bail  payable  en  nature,  le  fermier  donnera 
âu  moins  moitié  du  produit  en  blé  au  propriétaire. 
La  semence , les  frais  de  moisson , de  battage  de 
grains,  les  journées  d’ouvriers,  l’impôt,  etc.,  se 
prendront  sur  l’autre  moitié,  sur  le  produit  des  grains 
de  mars  et  de  îa  cour  $ aulieu  qu’une  foible  partie 
se  prend  aujourd’hui  sur  le  tout.  Alors , encore  le 
propriétaire , d’acheteur  devient  vendeur,  les  ouvriers 
n’achètent  plus  ou  achètent  moins , les  échanges  sê 
multiplient,  les  achats  diminuent et  le  fermier, 
avec  plus  de  charges  en  grains , est  forcé  de  vendre 
presqu’autant  ; ou  il  faut  tout  nier , ou  il  faut  avouer 
que  le  blé  éprouvera  une  diminurion  sensible  dans 
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le  pris  (i).  Donc  l’intérêt  public  réclame  le  paiement 
en  nature. 

Au  reste  j on  doit  être  tranquille  sur  1 effet  du 
paiement  total  du  prix  des  baux  en  nature  ou  leur 
résiliation  : chaque  jour  il  se  renouvelle  des  baux , 
tous  se  renouvellent  payables  en  nature  et  avec  de 
fortes  augmentations  : aucun  fermier  ne  quitte  j 
si  un  refusoit , dix  accepteroient.  Ce  qui  se  fait 
aujourd’hui  se  fera  demain  ; l’expérience  est  un  grand 
maître.  Dans  ce  moment  comme  par  le  passé,  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  auront  besoin  l’un  de  l’autre , 
la  résiliation  des  baux  sera  prononcée , iis  s’arran- 
geront, et  la  république  ne  pourra  qu’y  gagner. 

Les  mesures  violentes  prises  par  le  gouvernement 
ne  peuvent  qu’être  commandées  par  la  nécessite. 
Exiger  en  un  clin-d’oeil  un  prêt  qui  équivaut  aux 
deux  tiers  du  produit  net  du  sol  de  la  France, 
payable  dans  une  monnoie  sans  cours  actuel,  ou 
le  centuple  dans  la  monnoie  courante , que  les  pro- 
priétaires reçoivent  pour  sa  valeur  nominale  , en  est 
une  preuve  irrésistible  } mais  le  bon  ordre , la  jus- 
tice n’exigent-iis  pas  que  le  gouvernement  use  jus- 
tement de  ce  qui  est  à lui , avant  d’atteindre  a la 
propriété  des  citoyens  ? Il  a un  revenu  en  fonds 
de  terre  qui , payé  d’après  les  dispositions  du  décret , 
ne  lui  donne  pas  les  y,  et  le  fermier  profite  de 


(i)  I/cxpéricncc  <k  moment  promet  cette  vérité.. 

A 4 


( 8 ) 

î excédant.  Pourquoi  ne  pas  contraindre  ce  fermier 
a le  payer  plutôt  que  le  faire  remplacer  aux  dépens 
de  l’existence  des  citoyens?  Qui  aids  nocent  ut  in 
aiiis  liber  aies  sint  in  eadem  sunt  injustïtïa 
35  ut  si  in  suam  rem  aliéna  convenant  ».  Il  est 
donc  du  devoir  du  gouvernement  de  faire  effectuer 
ce  paiement  total  ^ et  il  n’est  pas  en  son  pouvoir 
de  s’y  refuser  , parce  qu’il  n’est  ni  en  son  pouvoir  ni 
dans  son  intention  d’être  injuste  : il  est  donc  démontré 
que  l’intérêt  public  exige  le  paiement  total  en  nature. 

Mais  quand  encore,  par  des  vues  politiques  exa- 
gérées, il  reste  roi  t quelques  doutes  sur  le  bon  effet 
du  paiement  du  prix  total  des  baux  en  nature,  cela 
ne  pourrait  préjudicier  au  droit  qu’a  un  particulier 
d’en  demander  la  résiliation.  Si  son  fermier  ne  rem- 
plit pas  les  erigagemens  qu’il  a contractés  envers  lui, 
il  est  autorisé  a dire  : mon  fermier  me  doit  la  totalité 
du^prix  de  son  bail  • il  me  doit  ce  prix  ^ qui  n’est 
que  la  représentation  de  la  chose  qu’il  tient  de  moi } 
il  me  le  doit  dans  une  valeur  qui  doit  me  procurer 
cette  même  chose  ou  son  équivalent.  S’il  me  paie 
d’une  monnoie  qui  ne  produit  pas  cet  effet,  alors  il 
jviole  nos  conventions  j tout  à-la-fois  injuste  et  mé- 
diane , la  résiliation  de  son  bail  est  la  peine  justement 
due  à sa  mauvaise  foi.  Ici  donc  aucun  intérêt  général 
ne  s’oppose  à ma  réclamation  , étayée  de  la  morale 
et  de  la  justice  \ les  événemens  de  la  résiliation  mi- 
litent contre  moi  seul , elle  se  fait  à mes  périls  et 
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risques.  Enfin , aucun  prétexte  d’intérêt,  public  né 
doit  m’être  opposé , et  le  paiement  en  nature  ou  la 
résiliation  me  sont  justement  dus. 

Quoique  ce  qui  vient  d’être  dit  suffise  pour  prouver 
la  justice  et  l’utilité  du  paiement  total  en  nature,  je 
crois  devoir  encore  repousser  quelques  considérations 
particulières  opposées  au  paiemenr. 

On  propose  d’obliger  le  propriétaire  à recevoir 
son  paiement  en  assignats  valeur  au  cours;  mais 
cette  mesure  pourroit  être  une  source  intarissable 
de  difficultés.  Comment  se  fixeroit-on  encore  ? 
il  varie  à chaque  minute.  Que  d’intrigues  , que 
d’infidélités  la  cupidité  et  l’intérêt  personnel  nen- 
fanteroient-iis  pas  du  propriétaire  au  fermier  ? Un 
gouvernement  sage  n’exposera  pas  les  citoyens  à tant 
d’incertitudes  sur  leur  sort,  quand  il  a dans  la  mam 
une  mesure  juste  envers  tous  et  utile  à lui» même. 

Oui , le  paiement  en  valeur  métallique  peut  au- 
jourd’hui blesser  la  justice  tant  envers  le  proprié- 
taire qu’envers  le  fermier;  l’argent  est  une  mar- 
chandise , plus  il  y en  a , moins  il  vaut  ; si  d’après 
le  numéraire  évalué  environ  deux  milliards,  le 
prix  commun  du  bled  étoit  de  S liv.  le  |,  ce 
prix  augmentera  ou  diminuera  en  proportion  du 
plus  ou  moins  de  numéraire.  Sans  prétendre  en- 
trer dans  les  secrets  du  gouvernement , je  puis  dire 
que  ce  numéraire  sera  plus  ou  moins  considé- 
rable ; s’il  l’est  plus,  le  propriétaire  est  lésé;  s il 
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l’est  moins  s îe  fermier  l’est  à sa  placé  5 dans  I’uîs 
ou  i autre  cas  la  justice  se  trouve  atteinte  : au  con- 
traire par  le  paiement  en  nature  personne  n’est 
lésé;  donc  ce  paiement  est  préférable  ÿ et  de  tous 
les  modes  de  paiqmens  il  'préjudiciera  toujours  le 
moins  a la  monnoie  courante  quelle  quelle  soit  ÿ 
l’ajouterai  même  que  le  paiement  en  nature  seroir 
un  moyen  efficace  de  la  multiplier  fictivement  , 
parCeque  multipliant  les  échanges  , il  y aiiroît 
moins  de  ventes , et  que  ce  n est  que  dans  ces 
dernières  transactions  où  le  numéraire  est  nécessaire. 

Ou  a prétendu  encore  que  par  îe  paiement  en 
nature,  le  propriétaire  recevant  moitié,  reçoit  la 
valeur  totale , eu  égard  a un  prix  actuel  de  grains  , 
comparé  à celui  de  1 790.  Cetre  erreur  est  manifeste 
le  prix  actuel  du  bled  est  inférieur  a celui  de  1790. 
Celui  de  Favoine  est  moindre  des  2?;  cette  objection; 
tombe  donc  par  le  fait.  Mais  quand  il  y auroit  eu 
un  moment  un  plus  haut  prix  dans  le  bled  , cela  seroir 
une  conséquence  naturelle  de  ce  qui  vient  d’être  dît» 
Il  y a deux  mois  on  vendait,  en  numéraire  mé- 
tallique et  en  assignats,  les  denrées  dévoient  avoir 
un  plus  haut  prix  , parce  qu’il  y avoir  plus  de  nu- 
méraire» Aujourd’hui  on  ne  vend , et  les  ouvriers 
ne  veulent  travailler  que  pour  de  Pargëiit;  le  nu- 
méraire sq  raréfié , et  il  faut  plus  de  marchan- 
dises potir  se  le  procurer  ; ce  qui  sert  a prouver 
que , soit  que  la  denrée  soit  plus  ou  moins  chère  > 
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m dans  l’un  ou  l’autre  cas  le  propriétaire  ne  sera 
ni  plus  ou  moins  riche  * en  rècevant  tout  son  re- 
venu en  denrées , parce  que  tout  ce  qu’il  se  pro- 
curera par  elles , vaudra  plus  ou  moins  en  meme 
raison  j ce  qui  prouve  que  le  paiement  en  nature 
conservant  plus  que  tous  autres , 1 équilibré  entre 
le  fermier  et  le  propriétaire,  doit  être  préféré. 

Mais,  ajoute-on,  les  fermiers  ont  tant  perdu 
sur  le  maximum , que  quand  aujourd  hui  ils  gagne- 
roieht  quelque  chose , cela  ne  seroit  qu  une  juste 
compensation.  Cette  considération  est  le  produit 
de  Terreur.  i°.  Elle  fait , refluer  sur  les  proprié- 
taires les  fautes  d’un  gouvernement  alors  igno- 
rant ; quelle  immoralité  ! ic.  Le  maximum 
a en  effet  empêché  les  fermiers  de  centu- 
pler le  prix  de  leurs  baux , si  plutôt  ils  eussent 
été  maîtres  de  vendre  leur  bled  à des  prix  fous , 
comme  iis  ont  fait  depuis  en  payant  les  proprié- 
taires en  assignats,  valeur  nominale  \ mais  le 
maximum  ne  leur  a occasionné  aucune  perte  réelle. 
3°.  îl  est  au  contraire  incontestable  que  les  pro- 
priétaires en  ont  éprouvé  d'incalculables. 

J’ai  déjà  prouvé  que  le  ' fermier  dans  son  bail 
ne  paie  pas  le  prix  du  bled  au-dessus  de  8 1.  le 
| ou  aol.  notre  septier  produit  net  j beaucoup 
le  paient  moins  : eh  bien  ! le  maximum  a porté 
ce  même  septier  à 42  L,  et  l’avoine  du  prix  com- 
mun de  8 1.  à 16  1.  Le  fermier  a donc  doublé 
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sur  ces  deux  espèces  de  grains  soumises  au  ma.* 
xirnum  ; mais  sur  les  pois  , la  vesce , les  veaux 
et  généralement  le  produit  de  sa  cour,  il  a vendu 
dix  , vingt , quarante  et  cinquante  fois  au-dessus 
du  prix  commun,  et  a toujours  payé  en  assignats, 
valeur  nominale.  Ces  faits  constans  et  non  exa- 
gérés prouvent  la  futilité  de  cette  considération  (i). 
Mais  autant  elle  est  nulle  pour  la  cause  des 
fermiers , autant  elle  est  utile  en  faveur  des  pro- 
priétaires ; quelles  pertes  ces  derniers  n ont-ils  pas 
éprouvé?  Quelles  vexations,  quelles  persécutions 
inouïes  ont  été  exercées  contre  eux,  sous  cet  hor- 
rible decemvirat  de  Robespierre  où  un  peu  de 
fortune  étoit  un  crime  ? Combien  de  familles  en- 
core aujourd’hui  plongées  dans  la  douleur  et  le 
désespoir , auxquelles  l’existence  est  un  pesant  far- 
deau)? Je  n’irai  pas  chercher  d’exemples  étrangers  pour 
prouver  ces  tristes  vérités , je  les  trouve  chez  moi» 

(i)  Mais , dit-on , un  fermier  achète  un  cheval  100,000  L 
qu’il  achetoit  500  liv.  5 il  lui  faut  de  plus  gros  bénéfices  pour 
subsister  ; illusion.  Il  vend  un  veau  10,000  1. , un  septier  de 
blé  8 et  10,000  liv.,  de  manière  qu’il  lui  faut  aujourd’hui 
moins  de  blé  , moins  de  veaux  pour  avoir  un  cheval , qu’il 
ne  lui  en  falloir  en  1790. 

En  fait  de  marchandises , le  blé  donnera  le  taux  h toutes  : 
plus  il  sera  à la  disposition  du  fermier  seul  ^ plus  il  sera  cher  5 
plus  tout  sera  cher , et  plus  le  fermier  sera  riche  , et  îe  reste 
des  citoyens  sera  malheureux  : donc , utilité  de  diviser  îe  blé  I 
donc , nécessité  du  paiement  en  nature. 


( H ) 

Mon  fermier  semoir  quatre-vingt  à quatre-vingt- 
dix  arpens  d’avoine  3 j’en  semois  seulement  sept 
arpens  dont  encore  il  étoit  le  colon  3 mie  réqui- 
sition venok,  il  persuadoit  facilement  une  admi- 
nistration au  moins  insouciante  et  toujours  active 
à vexer  le  propriétaire  , qmil  lui  falloir  toute  sa 
récolte  pour  nourrir  six  chevaux,  et  ne  contribuok 
pour  rien 3 au  contraire , moi  seul  pour  toute  ma  com- 
mune et  mon  fermier,  j’étois  contraint  non-seulement 
d’approvisionner  pour  six  semaines  notre  prochain, 
marché,  mais  encore  de  fournir  un  fermier  du  lieu» 
d’avoine  qu’il  me  payait  4 1.  10  s.  le  minot , et 
la  revendoit  aussitôt  1 5 1.  3 et , le  croira  - 1 - 011 , 
pour  avoir  différé  d’un  jour  cette  trop  injuste  et 
trop  violente  réquisition  ^ ma  punissable  muni- 
cipalité m’a  déclaré  suspect  au  district,  duquel  je 
n’ai  pu  obtenir  justice  contre  elle  3 voilà  sur  ce  dernier 
objet  l’heure  du  propriétaire  et  le  malheur  du  fermier. 

Le  rôle  de  l’impôt  mobilier  de  ma  commune 
étoit  au  capital  de  16  5 1 ; j’en  payais  seul  » 
compris  les  sous  additionnels  1730!.,  et  mon 
fermier  4 1.  environ  3 le  paiement  de  ces  im- 
pôts se  faisoit  par  tous  les  citoyens  de  la  ré-« 
publique  en  quittances  d’impôt  foncier  ( j’en  payais 
alors  8300  L ) J’étois  en  arrestation  , au  mépris 
de  la  loi  3 insultant  au  malheur  de  ma  femme 
infortunée,  on  exigea  d’elle  le  paiement  entier 
de  cette  injuste  et  inouïe  imposition,, 
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Le  rôle  du  salpêtre  étoit  de  ïoôô  î.  ; seul  f en 
payois  9 1 4 L 5 mon  fermier  environ  5 h et  outre  cela , 
on  a enlevé  d’autorité  mon  boisdans  mes  bûchers  ( 1 ). 

j’exploitois  mes  bois,  011  me  les  a taxés  au 
plus  vil  prix  , au  mépris  de  la.  loi,,  et  la  muni- 
cipalité .taxatrice  s'est  approvisionnée  aussitôt  ; et' 
toutes  ces  horreurs  se  commettent  pendant  nia  dé- 
tention. j’en  ai  subi  trois;  au  moyen  de  S 000  L 
pour  récompenser  les  bandits  qui  m’avçienc  fait 
arrêter  , la  seconde  j’ai  obtenu  ma  liberté» 
Cependant  qu’elle  a été  ma  conduite  depuis,  la 
révolution  ? Retiré  dans  ma  triste  solitude,  soumis 
aux  lois , je  les  ai  observées , fait  observer  et  res- 
pecter par  tout  ce  qui  m’appartènoit  ; j’ai  contribué 
à routes  les  charges  publiques  et  locales;  je.  le  dis 
avec  confiance  , je  suis  venu  au  secours  de  l'in- 
digent dans  la  disette  de  l’année  derniere  * et  ma 
femme  bienfaisante  se  fait  un  devoir  journalier 
de  s’en  occuper.  Tant  d’injustes  persécutions  dont 
fai  cm  ma  fortune  la  cause  , m’ont  déterminé 
à en  aliéner  plus  de  moitié  pour  prix  de  laquelle 
j’ai  été  remboursé  en  assignats,  à une  époque  où 
déjà  discrédités,  mes  enfans  à qui  je  les  ai  donnés 
n’ont  pu  les  placer  utilement.  Le  dernier  emprunt 
forcé  m’en  a pris  120^000  1.  , qui  me  tiennent 

(î)  Je  viens  d’être  restitué  de  1300  î.  sur  Timpôt  de  17^  » 
et  ce  que  j’avois  payé  sur  îe  salpêtre  m'a  été  rendu  , et  le  prix 
de  rnon  bois,  mais  en  assignats  valeur  nominale  : 1794 
}795  nie  sont  encore  dues. 


Heu  de- 1,200 y et  par  un  supplément  qui  heurte 
de  front  la  raison  , la  justice  et  la  loi-,  et  au  mé- 
pris des  principes  établis  dans  ma  réclamation  ^ on 
me  contraint  à payer  encore  200,000  l,  sur  les- 
quels j’ai  payé  provisoirement  ioo?oop  L qui  et oit. 
tout  ce'  que  je  possédais,,  ■' 

Quon  mette  actuellement  en  paralelle  les  pertes, 
de  mon  fermier,  les  miennes et  on  jugera  qui 
de  lui  011  de  moi  mériterok  quelque  faveur  , s’il 
étoit  possible  que  la  justice  en  admît. 

Je  crois  donc,  avoir  démontré  jusqu  à f évidence 
que  la  morale , la  justices  .le  droit  sacré  de  la 
propriété  , la  foi  dues  aux  conventions  et  l’intérêt 
social  réclament  également  le  payement  total  du 
prix  des  baux  en  nature  ou  leur  résiliation,  en 
même  temps  que  l’expérience  prouve  quil  nen 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  république  ; 
qu’enfin  dans  aucun  cas  possible  la  résiliation  cl  un 
bail  dont  le  fermier  se  refuse  à remplir  entière- 
ment ses  conventions  envers  le  proprietaire  „ ne 
peut  être  refusé  au  dernier, 

P . S.  Au  moment  où  j’arrive  à Paris  > j’ap- 
prends qu’un  nouveau  décret  ordonne  le  payement 
du  prix  des  baux  ruraux,  moitié  en  nature  , moitié 
en  mandats  , mais  sans  changer  1 appréciation  des 
grains,  valeur  en  17 90,  si  nuisible  aux  proprié- 
taires , mais  dont  la  seule  juste  , est  celle  qui  éta- 
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Si  je  viens  de  démontrer  qu’outre  la  morale  et 
k justice,  l’intérêt  social  réclamoit  le  payement 
total  en  nature  , parce  que  celui  même  en  valeur 
métallique  ne  présentoit  ni  autant  de  justice,  ni 
ne  conservoit  un  équilibre  aussi  parfait  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier,  ni  enfin  nétoit  aussi: 
utile  à la  fortune  publique , attendu  que  ce  mode 
de  payement  facilitant  singulièrement  les  tran- 
sactions au  moyen  des  échanges  , diminuoit  les 
ventes  en  proportion  où  le  numéraire  est  néces- 
saire , et  de-là  multiplioit  futivement.  A combien 
plus  forte  raison  ce  payement  en  nature  prévau- 
dra-t-il  sur  celui  en  mandats  qui  né  vaudra  pas 
plus  que  celui  en  valeiuTmétallique.  De-là  néces- 
sité de  le  multiplier  ; plus  il  le  sera , moins  il 
vaudra , et  plus  tout  augmentera  de  prix  en  pro- 
portion , excepté  lui  seul  qui,  au  contraire,  dimi- 
nuera toujours. 

Le  payement  en  nature  est  juste  envers  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  , et  utile  à l’intérêt  social  ; 
cela  seul  suffit  pour  le  rendre  nécessaire  j tout 
autre  mode  de  payement  seroit  injuste  envers  le 
propriétaire  et  moins  utile  à l’intérêt  social.  Oui, 
les  représentans  d’un  grand  peuple  ne  voudront 
jamais  être  injustes  pour  servir  moins  utilement 
la  patrie  ; ils  ordonneront  donc  le  payement  total 
en  nature  ou  la  résiliation  des  baux. 
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